


























HÔTEL DE VILLE - B.P. 20317 - 43011 Le Puy-en-Velay Cedex - Tél :  04.71.04.07.51

 

ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/JG/587

OBJET: RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DU STATIONNEMENT ET DE LA CIRCULATION

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2,
VU l’arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation et 
du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier 
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne la Réglementation,
VU l'arrêté municipal n° 24/JG/33 du 10 janvier 2024, instaurant, dans le cadre du chantier ci-dessous, du 
lundi 29 janvier au vendredi 26 avril 2024 inclus :
- stationnement interdit à tous véhicules rue Jean Mermoz, sur l'ensemble des emplacements si -
tués du côté des habitations, au droit de l'immeuble 108,
- stationnement interdit à tous véhicules dans le virage situé dans le prolongement de la rue Jean 
Mermoz et reliant la rue Saint-Exupéry, à hauteur de l'immeuble ''Le Mermoz'',
- stationnement et circulation interdits à tous véhicules rue Saint-Exupéry, partie comprise entre la  
rue Jean Baudoin et la parcelle AT 300,
- création d'une aire de retournement avec arrêt et stationnement strictement interdits sur la par -
celle AT 301 appartenant à l'OPAC 43, sur la voie parallèle à la rue Saint-Exupéry, à hauteur des n° 
18 à 12, entre les deux zones de stationnement,
- double sens de circulation rue Jean Mermoz réservé uniquement aux riverains, aux services de la  
Collecte ainsi qu'aux véhicules de secours et d'urgence,
VU le chantier de renouvellement urbain du quartier du Val Vert,
Considérant  la  nouvelle  demande de l'entreprise SDRTP, 220 rue de La Cumine,  43290 MONTRE-
GARD,
Considérant la nécessité de prendre toutes mesures visant à préserver la sécurité des usagers,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – L'arrêté municipal n° 24/JG/33 du 10 janvier 2024 susvisé est prolongé dans son inté -
gralité jusqu'au vendredi 31 mai 2024 inclus.

 L'OPAC 43 informera par courrier l'ensemble des riverains du secteur de la gêne occasionnée, et  
ce 1 semaine avant le terme de l'arrêté initial susvisé.

Les Services Techniques Municipaux mettront en place et entretiendront sur toute la durée du 
chantier l'ensemble des signalisations et pré-signalisations, conformément au plan transmis par le 
service ingénierie de la Communauté d'Agglomération du Puy.
                                
ARTICLE 2 –  Les véhicules en infraction avec ces dispositions seront  immédiatement  mis en
 fourrière conformément aux articles L 325 – 1 et R 417 – 10 du Code de la Route.

ARTICLE 3 – Le présent arrêté sera affiché sur les lieux.       

ARTICLE 4 - Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon -CS 90129- 63033 Clermont-Ferrand Cedex1) dans un délai de 2  
mois à compter de sa publication ou de son affichage.
                                             
ARTICLE 5 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l'entreprise SDRTP et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté.

                                                                       Fait au Puy-en-Velay, le 15 avril 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° Arrêté : 24/JG/588

 Objet :  RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1 et L 2212-2,
VU l’arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation 
et du Stationnement,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier  
MALARTRE, Chef de Service, pour ce qui concerne la Réglementation,
VU le chantier de renouvellement urbain du quartier du Val Vert,
Considérant la demande présentée par l’entreprise  EUROVIA, ZI Les Baraques, 43370 CUSSAC SUR 
LOIRE,
Considérant  la  nécessité de prendre toutes mesures visant  à garantir  la  sécurité de l’ensemble des 
usagers, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 – Dans le cadre du chantier susvisé, réalisé notamment par l’entreprise EUROVIA, les 
mesures suivantes seront mises en place rue Léon & Jeanne Coudeyrette, partie comprise entre 
l'avenue du Val Vert et la rue Henri Chas, du lundi 22 avril au mardi 30 avril 2024 inclus :

- un sens unique descendant de circulation sera instauré, dans le sens Val Vert / Henri Chas,
- le stationnement sera interdit à tous véhicules.

L’entreprise EUROVIA garantira en permanence l’accès aux véhicules des services de secours et  
d’urgence. Elle assurera une permanence téléphonique 24/7 au 06 85 76 54 84.

ARTICLE 2 – L’entreprise EUROVIA prendra toutes dispositions pour :             

● préserver la liberté et la sécurité des piétons,
● instaurer un périmètre de sécurité tout autour de la zone de travaux,
● mettre en place la signalisation et la pré-signalisation appropriées avant l'ouverture du 

chantier  de  manière  à  ce  que  ces  dernières  soient  en  parfaite  adéquation  avec  les  
dispositions susvisées. La signalisation existante devra être occultée afin d'éviter tout 
conflit avec les mesures provisoires, 

● installer des panneaux ''Stationnement interdit'' au droit des emplacements supprimés et 
ce 48H avant l'ouverture du chantier,

● implanter les panneaux d’information et de déviation comme indiqué initialement par le  
service réglementation de la ville du Puy,

● adresser un courrier d’information à l’ensemble des riverains ainsi qu'aux responsables 
des  différentes  structures  d'accueil  de  la  jeunesse  afin  de  les  informer  de  la  gêne 
occasionnée.

ARTICLE 3 - Le présent arrêté sera affiché sur les lieux. Il pourra faire l’objet d’un recours contentieux  
devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand (6 cours Sablon -CS 90129- 63033 Clermont-Ferrand 
Cedex1) dans un délai de 2 mois à compter de sa publication ou de son affichage.

ARTICLE 4 – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l’entreprise EUROVIA et Monsieur 
le Directeur  Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté.

                                                                                                    Fait au Puy-en-Velay, le 15 avril 2024
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ARRÊTÉ DE LA VILLE DU PUY EN VELAY

SERVICE RÉGLEMENTATION

N° ARRÊTÉ : 24/JG/589

OBJET : PERMIS DE STATIONNER – ÉCHAFAUDAGE 
RÉGLEMENTATION TEMPORAIRE DE LA CIRCULATION

Le Maire de la Ville du Puy-en-Velay,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, articles L 2212-1, L 2212-2, L 2213-1 et suivants, L 2213-6,
VU l'arrêté municipal du 27 février 1998 portant Règlement de Voirie,
VU l'arrêté municipal du 6 mars 2008 fixant les nouvelles dispositions du Code Général de la Circulation et du Stationnement,
VU la décision municipale du 30 novembre 2023 fixant la tarification pour l’année 2024 applicable aux occupations du domaine public,
VU l’arrêté municipal du 18 décembre 2023, accordant délégation de signature à Monsieur Pierre-Olivier MALARTRE, Chef de Service, pour ce 
qui concerne la Réglementation,
Considérant  la demande présentée par l’entreprise BF 43, représentée par Monsieur Hakan ELMALI, 155 Impasse du Docteur Simone 
Nicolas, ZI de Chassende – 43000 LE PUY EN VELAY,
Considérant la nécessité de réglementer, tant pour le bon déroulement des travaux que pour la sécurité des usagers, l'occupation du domaine 
public ainsi que les conditions de circulation du secteur concerné,

ARRÊTE

ARTICLE 1 – En raison de travaux de ravalement de façades, l’entreprise BF 43 est autorisée à installer un échafaudage au droit du n° 14 
rue Sainte Marie, sur la chaussée, sous réserve de se conformer aux dispositions de l'arrêté susvisé, et aux conditions suivantes :

1 - Les droits des tiers seront préservés ;
2 -  L'installation sera garnie de platelages et d'écrans solides pour prévenir toute chute d'outils ou de matériaux et d’une toile étanche au 
premier niveau ;
3 – L’entrepreneur prendra toutes les précautions utiles pour assurer la signalisation du chantier, il préservera la liberté et la sécurité des 
piétons et garantira l'accès des riverains.
4 -  L’entrepreneur prendra toutes dispositions pour garantir la propreté du sol ; il ne devra pas procéder au nettoyage des matériels sur le 
domaine public, ni effectuer des vidanges dans les avaloirs d’égout. A l’issue de l’occupation du domaine public, il devra restituer les lieux dans 
leur état initial ; le nettoyage éventuel des lieux lui sera facturé par la Ville. Il sera tenu pour responsable de toutes dégradations éventuelles du 
domaine public provoquées par son chantier.

ARTICLE 2 – Cette autorisation est délivrée à titre précaire et révocable du vendredi 26 avril au vendredi 3 mai 2024 inclus. Elle ne vaut 
pas autorisation d'urbanisme.

ARTICLE 3 – En exécution d'une décision municipale du 30 novembre 2023 l’entrepreneur s’acquittera d’une redevance pour occupation du 
domaine public de 3,72 € par mètre carré par mois ou fraction de mois, sans que la somme perçue ne puisse être inférieure à 18,64€ .  La 
Trésorerie Municipale adressera ultérieurement au pétitionnaire un avis de recouvrement de cette redevance.

Avant l’échéance de la présente autorisation,  l’entrepreneur devra en solliciter le renouvellement auprès de l’autorité municipale, 
dans le cas où les travaux ne seraient pas achevés à la date susvisée. Si l’échafaudage n’est pas enlevé à l’échéance de la présente 
autorisation, l’entrepreneur sera assujetti à une pénalité de 18,64€ par jour d’occupation non autorisé

ARTICLE 4  –  En cas d'annulation, de report ou de la fin de l'intervention avant la date d’échéance du présent arrêté, l'entrepreneur  
en avisera sans délai le Service Réglementation. A défaut, la redevance sera mise en recouvrement sans possibilité d’annulation.

ARTICLE 5 – Durant le chantier, la circulation sera interdite à tous véhicules rue Sainte Marie.

ARTICLE 6 – L’entreprise BF 43 prendra toutes dispositions pour :          

 préserver la liberté et la sécurité des piétons, notamment en maintenant un passage pour ces derniers d'au moins 1,40m,
 mettre en place la signalisation appropriée de part et d'autre de l'échafaudage,
 restituer le domaine public dans son état initial de propreté,
 garantir  l'accès des véhicules de secours et d’urgence en cas de besoin  ,
 adresser une lettre d'information aux riverains du secteur afin de les avertir de la gêne occasionnée. 

ARTICLE 7   – Le présent arrêté devra être affiché sur le chantier.

ARTICLE 8  – Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de CLERMONT-FERRAND dans un délai de  
deux mois à compter de sa transmission au contrôle de légalité, de sa publication ou de son affichage ou le cas échéant, de sa notification. La  
juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE 9  – Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville, l’entreprise BF 43, Monsieur le Trésorier Principal Municipal et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de cet arrêté.   

                                                                              
                                                                                 Fait au Puy-en-Velay, le  18 mars 2024
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